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ONU Comité sur les travailleurs migrants et les membres de leur famille (CMW)
Journée de Discussion Générale concernant “le rôle des statistiques sur la migration dans les rapport concernant l’application de la Convention et dans les politiques migratoires”

OHCHR, Palais Wilson, Genève, 22 avril 2013

Note d’information préparée par le Secrétariat

PARTIE I

A.
Introduction


Le 22 avril 2013 au matin, le Comité sur les travailleurs migrants (le Comité) organisera une demi-journée de discussion générale à Genève sur l’importance des statistiques sur la migration dans les rapports concernant l’application de la Convention et dans les politiques migratoires.
La discussion aura lieu pendant la dix-huitième session du Comité à l’office des Nations Unies à Genève (Palais Wilson). La réunion sera publique et seront invités les représentants des gouvernements, des organisations de l’ONU et des agences spécialisées, les organisations intergouvernementales et les organisations non-gouvernementales.

Bien que le sujet de la migration internationale soit souvent débattu, il est souvent mal compris. Les faits et les chiffres sont rarement disponibles, ils n’ont pas la qualité requise ou ne sont pas à jour, ce qui conduit à une incertitude en ce qui concerne le nombre de migrants qui se trouvent dans les pays de transit et de destination et en ce qui concerne les statistiques sur les mouvements migratoires et la situation des droits de l’homme des travailleurs migrants et des membres de leur famille.. De plus, les lacunes dans les données, telles que le fait de savoir quel individu ou groupe est considéré comme migrant, le lieu où les migrants se trouvent, leur origine et la date à laquelle ils se sont déplacés, rendent difficile le développement de politiques et programmes en faveur des travailleurs migrants.

Dans ce contexte, le Comité considère qu’une meilleure information, dont de meilleures statistiques sur la migration et une analyse plus rigoureuse, peut jouer un rôle utile dans la protection des droits de l’homme et dans le développement de politiques basées sur des faits, ainsi que dans la prise de décision. Le Comité a constamment soulevé auprès des Etats parties la nécessité d’avoir des informations fiables et de bonne qualité afin de mieux comprendre la situation des travailleurs migrants and des membres de leur famille, d’évaluer l’application de la Convention and d’améliorer le développement de politiques et de programmes.

A travers un échange de différentes expériences et de bonnes pratiques dans la collecte systématique et l’analyse des données sur la migration, les participants assisteront à une discussion sur les défis qui existent pour combler les lacunes dans la méthodologie, la qualité des données et les pratiques ; sur les solutions qui sont adoptées pour obtenir de l’information et sur la protection des droits des migrants ; et enfin sur la collecte de données au sujet des populations habituellement « invisibles », à savoir les migrants irréguliers, les travailleurs domestiques migrants, les migrants en rétention administrative, et les enfants de migrants.


L’orientation et les objectifs:

· Echanger de l’information pertinente sur les défis et les bonnes pratiques en ce qui concerne la collecte et l’analyse des statistiques sur la migration, dont les outils et les base de données existants;
· Partager les bonnes pratiques sur la protection des données en ce qui concerne la collecte de données personnelles sur les migrants, particulièrement en ce qui concerne les groupes vulnérables (dont les enfants, les migrants en situation irrégulière, et les personnes ne voulant pas divulguer leur état de santé telles que les personnes atteintes  du SIDA) ; et 
·  Comprendre comment l’information peut être utilisée par différents acteurs au bénéfice du groupe de personnes sur lequel les données sont collectées. Parmi les exemples existants, on peut citer : le développement de politiques et de programmes sur la migration et la possibilité, pour les prestataires de service gouvernementaux et non-gouvernementaux impliqués dans la protection des droits de l’homme des migrants, d’atteindre les travailleurs migrants et les membres de leur famille. Concrètement, le Comité espère que la discussion fournira aux Etats parties des exemples de bonnes pratiques afin de suivre les recommandations du Comité en ce qui concerne l’intégration de statistiques sur la migration dans les rapports sur l’application de la Convention. 
La discussion servira à: (1) sensibiliser les participants sur la nécessité d’avoir des statistiques sur les migrations afin de développer des politiques en faveur de la protection des travailleurs migrants et des membres de leur famille ; (2) améliorer les rapports des Etats parties sur l’application de la Convention en insistant sur la nécessité d’y inclure des données statistiques mises à jour et ventilées par sexe ; et (3) sensibiliser les participants  sur les questions éthiques en relation avec la collecte de données personnelles sur les migrants et respectant le principe « do not harm ». 

B.
Format et résultats
Après l’introduction, le panel de discussion abordera la question des bonnes pratiques en ce qui concerne l’obtention de statistiques fiables et de qualité sur la migration, dont des informations sur :

1. Les Etats et les gouvernements locaux qui ont de bons systèmes de collecte et d’analyse des données ;

2. La collaboration avec les acteurs non-gouvernementaux pour l’obtention d’informations fiables sur les statistiques relatives au secteur informel ou sur les travailleurs migrants en situation irrégulière et les membres de leur famille et d’autres populations « invisibles » ;

3. La coopération interétatique; et 

4. La protection des informations et leur caractère privé.
Une résumé informel du débat sera mis sur le site internet du HCDH.

C.
Participation 
Le format de la discussion permettra aux participants d’échanger leurs points de vue au cours d’un dialogue franc et ouvert. Les questions et commentaires brefs sont les bienvenus de la part de tous les participants ; le Comité demande dès lors aux participants d’éviter de faire des discours formels pendant la discussion. L’interprétation sera fournie en anglais, français et espagnol.
Les contributions écrites sont les bienvenues sur les questions et sujets mentionnés dans le cadre décrit ci-dessus. La date limite pour les contributions écrites est le 15 avril 2013. Le Comité est particulièrement intéressé de recevoir des informations sur les bonnes pratiques. Veuillez vous référer aux indications qui se trouvent sur le site internet du CMW afin d’obtenir des informations sur la façon de s’enregistrer pour participer à la journée de discussion et pour la soumission de contributions.


D. Accréditation 

Veuillez remplir le formulaire d’inscription pour les conférences qui est disponible sur le site internet et l’envoyer au Secrétariat par e-mail: cmw@ohchr.org avant le 8 avril 2013.

Pour plus d’information, contactez le Secrétaire du Comité sur les travailleurs migrants, Office du Haut-Commissariat des droits de l’homme, M. Bradford Smith: bsmith@ohchr.org ou le Secrétariat cmw@ohchr.org.

PARTIE II

1.
Contexte 
Au niveau international, la nécessité d’une meilleure collecte et analyse des données sur la migration a été continuellement soulignée. Le Comité a, à de nombreuses occasions, demandé à ce que les Etats parties prennent des mesures pour améliorer la collecte de données sur la migration afin de mieux comprendre la situation des travailleurs migrants et des membres de leur famille et de mieux protéger leurs droits de l’homme. Le Comité est conscient de la persistance de défis majeurs, tels que par exemple la collecte de données sur les travailleurs migrants vulnérables ou les « populations invisibles », telles que les enfants migrants et les migrants dans une situation irrégulière. Le Comité note cependant que des avancées importantes ont été accomplies. 
Le Comité a qualifié ces groupes de groupes vulnérables du fait qu’ils peuvent être victimes de discrimination, d’exclusion, d’exploitation et de violation de leurs droits. Afin de protéger les travailleurs migrants et les membres de leur famille à travers le développement de politiques pertinentes et efficaces, il est important de bien connaitre leur situation.


2.
La Convention Internationale sur la Protection des Droits de tous les Travailleurs Migrants et des Membres de leur Famille


La Convention constitue le plus large cadre légal en droit international pour la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille, et elle donne des indications aux Etats sur la façon de développer des politiques concernant les travailleurs migrants tout en respectant les droits de l’homme des migrants. Un des points essentiel est de rendre explicite le fait que les droits fondamentaux contenus dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, les Pactes Internationaux et autres instruments internationaux des droits de l’homme,  doivent aussi être intégrés dans la législation nationale relative aux travailleurs migrants et aux membres de leur famille, afin d’ assurer que ces droits soient appliqués de manière universelle.

La Convention s’applique à l’ensemble du processus migratoire. Elle décrit les droits des travailleurs migrants et la protection qui leur est due à toutes les étapes du processus : pendant la préparation, le recrutement, le départ et le transit ; la résidence dans l’Etat d’emploi ; et le retour dans le pays d’origine ou de résidence.

3.
  En Savoir Plus 

· Center for Global Development, Migrants Count, May 2009

· Brussels Global Forum on Migration and Development, 2007 http://www.gfmd.org/en/meetings/2007
· OHCHR, The International Convention on Migrant Workers and its Committee; OHCHR Human Rights Fact Sheet No. 24 (rev.1).

· OHCHR Regional Office for Europe, Migrant Workers’ Rights in the Europe, 2011 http://europe.ohchr.org/Documents/Publications/Migrant_Workers.pdf 

· International  Labour Organization (ILO),  International Labour Migration: A rights-based approach, 2010.
· International Organization on Migration (IOM), The World Migration Report, 2010.
· United Nations Statistical Division (1998), Recommendations on Statistics of International Migration, Statistical Papers Series M, No. 58, Rev.1 (ST/ESA/STAT/SER.M/58/Rev.1), New York.
PAGE  
1

_1081347710.unknown

_1081346019.unknown

